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    INTRODUCTION


    




    Le 21e siècle fête ses 25 ans. Le premier quart de notre siècle appartient désormais au passé. Nous sommes plus proches de 2050 que de l’an 2000 et de son fameux bug… que l’on attend toujours !


    Ce changement de quart (de siècle) nous a donné l’envie d’un échange à trois, d’expériences et de perspectives différentes.


    Dans quel but ? Partager nos regards et les confronter. Nous avons tenté de prendre un peu de recul sur les vingt-cinq années écoulées, pour nous projeter vers les vingt-cinq suivantes. Nous nous sommes limités à cinq sujets, déjà très vastes : la démographie, l’économie (y compris la technologie), la politique, la santé et le climat. Nous n’en sommes pas des spécialistes, et notre objectif n’est pas de produire une étude détaillée sur chacun de ces sujets. Par nos échanges, nous avons surtout voulu ouvrir la réflexion, de manière transversale : partager nos étonnements, échafauder des hypothèses, discuter des scénarios. Dans un certain sens, nous espérons que ce livre vous laissera plus riche de questions que de réponses.


    Notre point de départ, c’est donc le 1er janvier 2000. Donald Trump est alors un magnat de l’immobilier qui tente une première incursion en politique : le 7 janvier 2000, le Millénaire n’a pas encore une semaine que le fantasque Donald T. annonce sa candidature à l’élection présidentielle américaine, sous la bannière du Reform Party de Ross Perot. Il abandonne un mois plus tard, le 14 février, dénonçant le chaos interne du parti. Pendant ce temps, le président Clinton achève péniblement son second mandat, affaibli par sa liaison avec l’une de ses stagiaires, Monica Lewinsky.


    À Moscou, le 31 décembre 1999, le président Boris Eltsine, alcoolique et malade, démissionne par surprise, nommant son jeune Premier ministre Vladimir Poutine « président par intérim ». Poutine, encore inconnu des Russes un an plus tôt, remporte triomphalement, dès le premier tour, l’élection présidentielle de mars 2000. En Chine, Xi Jinping n’est encore qu’un dignitaire de rang régional, tout juste nommé gouverneur du Fujian, la province en face de Taiwan. La Chine est alors dirigée par Jiang Zemin, dauphin de Deng Xiaoping, dont il poursuit la politique d’ouverture économique (la Chine rejoint l’Organisation mondiale du commerce en 2001) mâtinée d’autoritarisme sur le plan social intérieur.


    À Bruxelles, le président de la Commission Romano Prodi, ancien premier ministre italien, vient de succéder au Luxembourgeois Jacques Santer, poussé à la démission sur fond de mauvaise gestion. Prodi prépare la mise en circulation de l’euro. Vous rappelez-vous ? Vos premières courses du Millénaire, vous les avez encore payées en francs belges ! Prodi travaille aussi au « grand élargissement », qui sera finalisé en mai 2004 : dix pays rejoignent alors l’Union européenne, dont la Pologne, la Hongrie ou les Pays baltes. Ils seront suivis de la Roumanie et de la Bulgarie en 2007, puis de la Croatie en 2013. L’UE aura quasiment doublé de taille en dix ans, avant que nos amis britanniques ne décident de la quitter en 2016.


    Mais si l’on vous demande quel événement a véritablement marqué l’entrée dans le Millénaire, il y a fort à parier que vous mentionnerez spontanément deux avions percutant le World Trade Center à New York, un mardi de septembre 2001. Le premier quart de notre siècle s’est ouvert sur les images chocs, tournant en continu sur les chaînes d’infos, des deux tours du WTC qui s’effondrent sous nos yeux ébahis, causant la mort de près de 3000 personnes. Moins d’un mois plus tard, le président Georges W. Bush annonce le début de la guerre en Afghanistan. Il ne se doutait probablement pas que les États-Unis y resteraient vingt ans, et que les talibans reprendraient les manettes à leur départ. En mars 2003, il envoie ses troupes en Irak, pour éliminer les armes de destruction massive dont il accuse Saddam Hussein de disposer. On ne les trouvera jamais, mais le régime irakien tombe en quelques jours à peine, et Hussein finira pendu après de nombreux mois de cavale. La vidéo de son corps inerte oscillant au bout d’une corde fera le tour du monde, sur les réseaux sociaux encore balbutiants.


    La suite, on vous la raconte dans les prochains chapitres. Bonne lecture !




    Exergue
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    Nous sommes à un changement de quart : celui où l’humanité doit apprendre à naviguer collectivement vers un futur qu’elle choisit, plutôt que de le subir.




    CHAPITRE 1


    


    LA BOMBE DÉMOGRAPHIQUE : VIEILLISSEMENT, SOLIDARITÉ ET AVENIR DU MODÈLE SOCIAL




    Marie Vancutsem : Alors, messieurs, en préparant cet entretien, vous avez tous les deux dit « Il faut parler de démographie ». La démographie, c’est un sujet qui passe souvent sous les radars et pourtant, ça sous-tend quasiment toutes les problématiques qui vont nous intéresser dans ce livre. Donc, première question toute simple pour commencer : pourquoi faut-il s’intéresser à la démographie ?


    Laurent Hublet : La démographie, c’est pour moi la rencontre entre nos choix individuels les plus profonds, les plus structurants, et une dynamique collective tout aussi structurante. La démographie résulte de tous ces moments où la décision personnelle se confronte au mouvement global des sociétés. Étonnamment, ce sujet a été relativement peu traité par les philosophes, il me semble. Nous avons longtemps été marqués par une vision malthusienne – Malthus lui-même, en tant qu’économiste moraliste, a durablement imprimé une lecture moralisatrice de la démographie. Il est temps de dépasser cette grille de lecture normative.


    Face aux choix d’avoir ou pas des enfants, on doit adopter une démarche méthodologique rigoureuse, débarrassée de tout jugement de valeur. Observons avant tout les faits. La démographie est un champ scientifique fondé sur des données – historiques, quantitatives, fiables et disponibles depuis longtemps. Nous disposons de chiffres solides, mesurables, avec lesquels travailler. L’une des richesses insoupçonnées de la démographie, c’est son ancrage dans des données tangibles, sur la durée.


    Marie : Cette première question, je te la pose aussi, Bruno. Pourquoi est-ce important de parler de démographie ?


    Bruno Colmant : La démographie, en son essence, se pose comme une donnée à la fois prévisible et supérieure, un vecteur structurant qui irrigue l’ensemble des évolutions, qu’elles relèvent du champ économique, financier ou d’autres sphères encore. En réalité, la démographie fonctionne comme une toile de fond permanente, une sorte de musique souterraine : elle façonne nos sociétés avant même que nous en prenions conscience, car chaque décision individuelle de vie ou de mort s’additionne en un mouvement collectif irrésistible. La démographie n’est pas seulement un décompte d’êtres humains, mais une radiographie de nos espoirs et de nos peurs collectives. Chaque naissance dit quelque chose de notre confiance en demain. Jadis, la multiplication du nombre d’individus par leur capacité de travail dessinait une frontière, une limite ontologique qui façonne et contraint le progrès humain. Cette variable fondamentale se trouve néanmoins bouleversée par deux phénomènes majeurs : la première révolution industrielle qui, par la mécanisation, a exalté la force physique de l’humain et la seconde révolution industrielle – sans omettre les avancées intermédiaires – qui, aujourd’hui, consacre l’essor des capacités cognitives. Ainsi, le dénombrement actuel des populations se voit transfiguré par une succession de révolutions industrielles qui ont magnifié, sublimé et amplifié des compétences jadis circonscrites par les seules lois de la biologie. Dès lors, la démographie s’impose comme un facteur transversal, une clef indispensable à la lecture éclairée de l’histoire. On comprend alors que ce qui semble un choix isolé – comme décider d’avoir un enfant – prend une portée qui traverse les âges, car c’est dans cette addition d’intimités que se dessinent les équilibres du monde à venir. Cette toile de fond silencieuse est souvent ignorée alors qu’elle révèle nos aspirations profondes, nos angoisses face à l’avenir, et la manière dont nous concevons notre place dans le grand récit de l’humanité.


    Laurent : Il y a eu un changement assez fondamental au fil des trois ou quatre dernières générations. Il y a cent ans, le fait de faire des enfants était essentiellement une fatalité, et très peu une décision. Aujourd’hui, on peut dire qu’avoir des enfants est devenu au moins autant une décision qu’une fatalité. Je ne dis pas que c’est une décision absolue, bien sûr. Mais regardons un exemple précis. 10 % environ des couples sont confrontés à des problèmes de fertilité. Parmi ces couples, à peu près 15 % ont recours à une procréation médicalement assistée. Il y a donc environ 3 % de naissances qui découlent des progrès de la science et de décisions multiples, parfois même d’un parcours du combattant de leurs parents.


    Bruno : Ce n’est pas le cas partout dans le monde.


    Laurent : C’est vrai. Mais, l’évolution globale a été vers plus de possibilités de décision… Sur l’avortement, par exemple, ces 25 dernières années, environ 50 pays ont modifié leur législation pour aller dans le sens d’un plus grand accès à l’IVG. À mon sens, ça montre que la décision d’avoir un enfant ou la décision de ne pas en avoir est plus à notre portée qu’auparavant pour les générations qui nous ont précédés.


    Bruno : Mais là, de nouveau, on parle plutôt de l’Occident.


    Laurent : Non, pas forcément. Ces 25 dernières années, l’Asie a beaucoup progressé sur ces questions. L’Amérique latine aussi : des pays comme la Colombie ou le Mexique ont légalisé l’accès à l’avortement, alors que certains états américains (appartenant à « l’occident ») ont suivi une direction opposée. Une autre chose qui me frappe : le taux d’avortement par femme est à peu près similaire entre les pays où la pratique est autorisée et ceux où elle est interdite. Il s’agit donc d’un enjeu d’amélioration de l’accès aux soins pour les femmes, bien plus qu’un moyen de réguler la démographie.


    Marie : Tu veux donc dire que, globalement, on se dirige vers une plus grande prise de décision, que ce soit pour ne pas avoir d’enfant ou pour en avoir… C’est vrai. Reconnaissons tout de même qu’il y a des zones du monde aujourd’hui où les soins, l’accès à ce type de soins et tout ce qui touche à la maternité restent plus compliqués.


    Laurent : Tout à fait. De plus en plus, on peut se permettre de prendre une perspective globale sur les questions démographiques ou de santé. Malheureusement, certaines parties d’Afrique font exception, en particulier les zones sahariennes et subsahariennes, je pense au Niger, au Tchad. D’un autre côté, on doit quand même faire évoluer notre regard sur la réalité démographique de nombreux pays dits « émergents ». Par exemple, aujourd’hui, le taux de fertilité au Maroc n’excède plus deux enfants par femme. Idem pour l’Inde.


    Marie : Veux-tu rajouter quelque chose, Bruno, sur l’évolution de la décision autour de la parentalité ?


    Bruno : Il est impossible de détacher la réalité démographique des soubassements moraux et religieux qui l’ont historiquement encadrée, tant ces dimensions imprègnent les représentations de la maternité que celles de la finitude humaine. La morale, souvent portée par un souffle religieux, tisse un lien indissoluble entre natalité et mortalité, ces deux extrêmes de l’existence qui se répondent en écho. Dans les sociétés en pleine transformation, les choix de parentalité et de reproduction évoluent, reflétant de nouvelles aspirations individuelles et la recherche d’un sens qui ne se limite plus aux seuls impératifs biologiques. Ce défi nous invite à repenser collectivement ce que signifie transmettre et construire l’avenir. Ces nations, délivrées des dogmes, semblent observer l’humain à travers une grille anonyme, où la démographie se plie aux impératifs d’une gestion utilitaire. En d’autres termes, nous confondons souvent le fait de vivre plus longtemps, avec davantage de confort matériel, avec le désir profond de transmettre la vie, oubliant que ce désir est la véritable mesure de la confiance qu’une génération accorde à l’avenir. Nos sociétés modernes, en se focalisant sur la performance, risquent de reléguer au second plan la question fondamentale de la transmission et du sens que nous donnons à l’existence. La capacité à inspirer l’avenir, qu’elle soit par la parentalité ou d’autres formes de création et d’engagement, est ce qui nourrit véritablement le progrès. Mais attention, il ne faut pas se méprendre sur mes propos, les choix de vie qui ne privilégient pas la reproduction comme le geste fondateur ne dévalorisent aucunement d’autres formes de contribution à la société et de réalisation personnelle.


    À l’inverse, d’autres contrées, notamment l’Afrique, continuent d’entrelacer démographie et spiritualité. Là, la natalité échappe aux seules contingences économiques pour s’inscrire dans une vision sacrée, où la vie revêt le double aspect de don et de devoir. Cette dualité entre sécularisation et religiosité dessine une cartographie contrastée. Il est intéressant d’observer que, dans les régions où les pratiques religieuses sont moins prégnantes, le déclin des naissances s’observe, tandis que d’autres régions, avec une forte tradition de foi, maintiennent une natalité plus élevée.


    Cependant, ce tableau mérite une nuance. Le développement économique, compagnon fréquent de la sécularisation, exerce lui aussi une pression à la baisse sur la natalité, comme en témoignent les sociétés industrialisées d’hier et d’aujourd’hui. Cette corrélation révèle une vérité plus profonde : au-delà des influences spirituelles, c’est l’urbanisation, avec ses habitats contraints et ses rythmes imposés, qui redéfinit les choix de parentalité. Il suffit de comparer une maison de campagne du XIXe siècle, où chaque enfant représentait une force de travail indispensable, avec un appartement contemporain de centre-ville, où l’espace réduit et la pression économique transforment l’enfant en coût à assumer, pour saisir l’ampleur de ce renversement. La ville, par sa densité et ses exigences, devient le creuset où se forgent les nouvelles dynamiques de la reproduction, éclipsant peu à peu le rôle des croyances. Ainsi, la démographie, miroir des évolutions sociétales, nous invite à méditer sur ce paradoxe : le progrès, en élevant notre qualité de vie, semble nous détourner de la vie elle-même. Ce paradoxe est saisissant : ce que nous appelons progrès matériel et technologique, censé nous libérer, peut parfois nous enfermer dans une logique d’optimisation permanente, au point de faire disparaître la gratuité de l’existence et la joie simple de transmettre la vie. L’histoire des civilisations nous enseigne que leur force ne réside pas seulement dans la puissance militaire ou économique, mais dans leur capacité à transmettre un projet de société désirable. Sans ce récit partagé, les chiffres restent muets.


    Laurent : Oui, on constate une corrélation extrêmement forte entre le taux d’urbanisation et le taux de fécondité.


    Bruno : En fait, il s’agit d’une condition économique.


    Laurent : Absolument, et il est vrai qu’un enfant est une force productive dans un milieu rural, alors que, dans un milieu urbain, il est une source de coûts.


    Mais il existe aussi des dynamiques sociales. Aujourd’hui, on estime qu’environ une femme/un couple sur trois n’a pas d’enfant. Si on tient compte des difficultés liées à la fertilité, c’est une décision d’à peu près une femme sur quatre. En réalité, ce taux d’une femme sur quatre qui n’a pas d’enfant était à peu près le même à la fin du XIXe siècle. Sauf que ce n’était pas une décision : ces femmes étaient envoyées au couvent ou étaient considérées comme vieilles filles. On estimait que, passé un certain âge, les femmes n’avaient plus le droit de procréer. Aujourd’hui, une femme peut décider de ne pas avoir d’enfant, et c’est de plus en plus accepté socialement, il me semble. Même si ce choix peut générer des commentaires peu agréables ou maladroits aux dîners de famille, par exemple.


    Marie : Abordons à présent ce qui a changé ces 25 dernières années en matière de démographie. On a longtemps entendu qu’on était « trop sur terre », ou en tout cas que c’était un problème potentiel au vu des ressources limitées de la terre. Est-on encore aujourd’hui dans cette réalité ?


    Bruno : C’est une excellente question, Marie, et je dois reconnaître que la complexité de cette réalité a évolué bien au-delà de ce que nous imaginions. On peut considérer qu’on sera au maximum…, les chiffres sont un peu flottants, 10 milliards d’habitants entre 2060 et 2080.


    Donc, d’ici 35 à 55 ans. Théoriquement, la Terre pourrait, avec une utilisation rationnelle des ressources et certainement une « érosion des libertés individuelles », nourrir à peu près 30 milliards d’individus. Notre planète suffit donc pour pourvoir aux besoins des fameux 10 milliards de personnes. En revanche, ce qui pose un problème, c’est la vague consumériste qui a commencé dans les années 60 et qui a contaminé toute une série de pays, et par conséquent, le mode de vie combiné au nombre d’habitants sur Terre. En réalité, nous sommes entrés dans une période de surconsommation et de dégradation environnementale, où la logique de consommation effrénée et l’accumulation personnelle de biens – enracinée dans des concepts comme celui de la propriété privée historiquement (les « enclosures ») – rendent notre modèle insoutenable. Le défi n’est donc pas tant le nombre d’habitants que notre rapport destructeur aux ressources naturelles. De fait, l’essentiel du défi ne réside pas tant dans le volume démographique que dans la nature de notre interaction avec les ressources. Il s’agit d’une question systémique, interrogeant les fondements mêmes de notre modèle de consommation et l’impact de nos choix sur la régénération naturelle. Aborder la démographie de cette manière invite à une réflexion qui va au-delà des contingences immédiates pour embrasser une réalité où le progrès, s’il n’est pas réorienté, pourrait nous éloigner de notre propre essence vitale. À mon sens, la réponse réside plutôt dans le fait de savoir comment mieux utiliser et respecter la Terre qui nous nourrit. Et d’ailleurs, quand on parle de démographie et de nature, on parle finalement de concepts identiques ! En effet, dans la plupart des religions, la déesse de la féminité et de la fécondité, c’est la déesse de la nature. Il y a une sorte d’« homothétie » entre, d’une part, la femme nourricière et la femme qui donne naissance et, d’autre part, la nature qui se régénère elle-même. En fait, j’ai toujours souscrit à la conviction de Ségolène Royal qui établit un parallèle entre le respect de la nature et le respect des droits des femmes, chacun étant fondamental pour l’équilibre de nos sociétés. Le défi majeur de notre siècle n’est donc pas seulement de subvenir aux besoins d’une population croissante, mais de construire un projet de société inclusif qui restaure le lien à la nature et offre une raison de vivre ensemble, respectueuse de toutes les contributions.


    Marie : C’est ce postulat qui vient d’ailleurs sous-tendre les théories écoféministes, qui établissent un parallèle entre l’exploitation de la nature et celle de la femme. Cette question de la nature, Laurent, ça t’évoque quoi ?


    Laurent : Ça m’évoque Hans Rosling. Je suis un fan de ce médecin et démographe suédois qui a essayé d’approcher ces questions au plus près des faits. Il appelait ça « Factfulness ». Je parle de lui au passé parce qu’il est malheureusement décédé il y a quelques années. J’ai eu la chance de le rencontrer quelques mois avant sa mort, et ce fut une rencontre très marquante. « Factfulness » signifie « être plein de faits ». Rosling a proposé deux grands concepts « pleins de faits », que je trouve très utiles. Le premier, c’est ce qu’il appelle « Peak children », c’est-à-dire le moment dans l’Histoire de l’humanité où le nombre total d’enfants a atteint un point maximal avant de redescendre. Rosling a situé ce moment à 2014, d’autres l’ont mis à 2017 ou 2020. Mais grosso modo, factuellement, on peut dire que l’Humanité a passé son moment « Peak Children » dans la décennie écoulée.


    Bruno : D’où la prospective de 2060/2080.


    Marie : Peak Children, c’est donc le haut de la courbe ?


    Laurent : Oui, c’est le haut, c’est ce moment de l’humanité où il y a eu le plus de naissances. Depuis lors, l’humanité est entrée dans une ère où la croissance de population n’augmente plus, et provient de plus en plus du vieillissement. On n’en a pas forcément conscience, mais l’humanité a récemment passé Peak Children, et cela va avoir de nombreuses conséquences à plus ou moins long terme.


    Marie : Tu situes Peak Children aux alentours de 2015… et c’est un concept à distinguer de Peak Humanity.


    Laurent : Oui, Rosling le distingue de Peak Humanity, qui est le moment où on atteindra le maximum d’humains.


    Bruno : On arrive à 2080, à mon avis, à un pic de population mondiale, avec des espérances de vie significativement plus élevées.


    Laurent : Mais sur ce point naissent des questions. Cela dépend. Au départ, le scénario de l’ONU, c’était effectivement plutôt 2080 et 11 milliards d’individus. Mais aujourd’hui, les scénarios sont plutôt autour de 2060. Il y a même des scénarios qui évoquent un Peak Humanity en 2040, dans quinze ans à peine. Le scénario médian de l’ONU parle d’un pic autour de 10 milliards d’individus, certains scénarios dépassent à peine les 9 milliards. Sachant qu’on est 8 milliards et demi aujourd’hui. Bref, la croissance de la population s’annonce relativement faible pour les 25 années qui viennent. Surtout si on compare aux 75 dernières années, durant lesquelles on a ajouté grosso modo deux milliards d’humains tous les 25 ans. En 1950, il y avait à peine deux milliards et demi d’individus sur terre.


    Bruno : Quand je suis né, en 1961, on évoquait un milliard au début du XXe siècle.


    Marie : Et moi, en 1986, quand je suis née, on parlait de six milliards.


    Laurent : Effectivement, notre génération a vécu ce moment probablement inédit à l’échelle de l’histoire de l’humanité d’une croissance extrêmement rapide de la population. Ce cycle se termine toutefois, et la croissance démographique globale provient maintenant essentiellement du fait qu’il y a de plus en plus de vieux et de mi-vieux… comme le gouda ! On entre dans un moment inédit de l’histoire humaine, de vieillissement global de l’humanité.


    Marie : On fait donc ce constat-là : un vieillissement progressif de la population conjugué à un effondrement progressif de la natalité. Cela veut-il dire, pour les pays développés, que c’est la fin de leur domination économique et géopolitique ?


    Bruno : Non, je ne crois pas, parce que la démographie en tant que telle n’est pas un facteur de domination. Il suffit d’observer la situation qui prévaut actuellement en Chine et en Inde. Ce sont des pays très peuplés. Ce n’est pas pour ça que la domination s’est imposée d’elle-même. D’autres facteurs jouent. En revanche, ce qu’il est important de considérer, ce sont les futurs transferts démographiques. On dit que les populations d’Afrique vont doubler au cours des 20 prochaines années, que l’Europe va commencer à baisser en importance, que l’Asie se stabilisera plus ou moins.


    Marie : Le changement des équilibres va-t-il jouer ?


    Bruno : C’est le changement des équilibres et donc des polarités, mais qui pourrait sans doute entraîner des dynamiques économiques un peu différentes, mais dans un effet de second tour. Ce n’est pas la démographie en tant que telle qui prédomine.


    Marie : Tu es d’accord avec Bruno, Laurent ?


    Laurent : Je pense qu’on ne doit pas sous-estimer les réalités sociologiques derrière ces chiffres qui peuvent sembler très abstraits. Sur les 25 premières années du 21e siècle, l’humanité a gagné à peu près sept années et demie d’espérance de vie. Cela veut donc dire que, chaque année, un humain vit en moyenne trois mois de plus. C’est la première fois dans l’histoire de l’humanité que la majeure partie d’entre nous connaît ses grands-parents ou ses petits-enfants. Et parfois même ses arrière-petits-enfants. On parle souvent du vieillissement de la population comme étant une difficulté économique, qui met en péril notre modèle social. Mais je crois que ça vaut aussi la peine de se dire que c’est d’abord et avant tout une nouvelle expérience humaine : un lien nouveau entre générations. Certains humains ont pu le connaître avant, mais il était de l’ordre de l’exception ou de la chance. Aujourd’hui, un humain qui naît dans un endroit au hasard du monde a toutes les chances de connaître ses grands-parents.


    Bruno : Oui. Toutefois, la domination économique n’est pas liée à la connaissance des grands-parents, parce qu’on vit corrélativement un développement technologique foudroyant en matière de mémorisation de l’histoire des humains, qui fait que cela crée peut-être des histoires intrafamiliales, mais la connaissance brute de l’humanité n’est pas liée, en tant que telle, à l’augmentation du niveau d’expérience de vie.


    Laurent : Non, non, je ne dis pas ça, mais pour moi, le vrai changement, c’est que nous coexistons aujourd’hui sur terre, entre générations, beaucoup plus que ce ne fut le cas dans le passé.


    Marie : Veux-tu dire qu’il y a aussi de ce fait-là une forme de transmission ? Cela amène-t-il quelque chose d’inédit à l’humanité ?


    Laurent : En tout cas, ça amène quelque chose de nouveau. Et je crois que ça peut amener de nouvelles possibilités de liens, évidemment, mais aussi de nouvelles sources de tensions. Si on se place à l’échelle de l’histoire globale de l’humanité, cette transformation porte en elle quelque chose d’absolument nouveau : de nouvelles possibilités d’émancipation ou de sens à ce qui fait l’expérience d’être un humain. Combien d’autres expériences humaines apportent-elles autant de bonheur ou de joie que celle de connaître ses petits-enfants ?


    Bruno : À titre microéconomique ou familial, tu as évidemment raison. Mais je crois que, pour répondre à la question du niveau de développement, il faut prendre d’autres facteurs en considération. La technologie et la mémorisation de l’information de l’histoire des hommes sont plus importantes que la transmission orale ou intrafamiliale qui peut s’imposer. En fait, on vit aujourd’hui une révolution sans doute comparable à ce que Gutenberg a permis à la fin du XVe siècle : la connaissance humaine est aujourd’hui transmissible et cumulable.


    Marie : Et amplifiable !


    Bruno : Tu as raison : amplifiable grâce à l’intelligence artificielle, par des connectivités qu’on n’avait pas imaginées et qui dépassent simplement les réflexes humains. C’est pour cette raison que je disais au début de mon intervention qu’on ne peut dissocier la démographie des révolutions industrielles qu’on est en train de vivre parce qu’aujourd’hui, un humain pris isolément, qui a un accès à l’intelligence artificielle, à tout internet, représente plus d’un million d’humains au début du XXe siècle. On est finalement complété de manière quasiment systémique par un outil technologique. Bien entendu, ce n’est pas vrai dans tous les domaines – dans le domaine agricole, la productivité augmente, mais peut-être pas au même rythme. Mais en matière de transcendance et de domination, c’est bien le cas.


    Laurent : Je te rejoins, Bruno. Et en même temps, toutes ces évolutions technologiques ne sauront jamais ce que cela fait d’avoir son petit-fils ou sa petite-fille sur ses genoux. L’expérience subjective de la vie, c’est précisément ce qui manque à l’intelligence artificielle. Pour moi, l’époque que nous vivons est une époque où, d’un point de vue global, nous n’avons jamais été aussi nombreux, mais où l’allongement de cette vie la rend potentiellement plus riche en expériences, en relations… Je trouve qu’on s’attarde trop peu aujourd’hui sur cette amélioration de la « condition humaine ».


    Marie : On vient de parler du volet « expérience humaine », mais pour en revenir à la question de la domination économique et géopolitique des pays, le fait de voir dans les pays développés cette baisse de la population signifie-t-il la fin de cette domination ?


    Laurent : Si tu me permets, je parlerais plutôt de baisse de natalité que de baisse de population. Un nouveau mot a d’ailleurs fait son apparition récemment : dénatalité. Je n’aime pas trop ce mot, qui laisse à penser qu’on serait dans une natalité négative (comme on pourrait parler de décroissance). Parlons de baisse de natalité.


    Cette baisse, on la retrouve dans presque toutes les régions du monde. Comme je le disais, l’indice de fécondité de l’Inde ou du Maroc est aujourd’hui autour de deux enfants par femme. Dans des pays asiatiques comme la Corée, la Chine ou le Japon, la baisse de natalité se poursuit et se trouve aujourd’hui sous le seuil d’un enfant par femme en Corée. Il y a quelques mois, Ross Douthat, le célèbre éditorialiste du New York Times, s’est demandé très sérieusement si la Corée n’était pas en voie de disparition. La Belgique n’échappe pas à ce phénomène. En dix ans, le nombre de naissances a baissé de 20 %. Ces quatre dernières années, on a fait 10 % d’enfants de moins en Belgique. C’est loin d’être anecdotique. Dans une classe de 25 enfants, ça en fait 5 de moins.


    Bruno : Mais tu ne peux pas la corréler à une question de domination économique, planétaire ou militaire. En tout cas, pas dans un intervalle de temps de 20 à 30 ans. Sinon, les États-Unis ne seraient pas aussi puissants. Ils représentent 4 % de la population humaine et ils contrôlent 60 % des flux commerciaux.


    Laurent : Tout à fait. Je pense vraiment qu’aujourd’hui, la démographie est moins un enjeu de domination entre pays qu’une question d’adéquation entre des choix individuels et notre modèle d’état social. C’est la décision individuelle qui rencontre le collectif.


    Bruno : Dans une contrainte économique…


    Laurent : … Qui est en fait une contrainte de solidarité entre générations. Ce qui m’interpelle, c’est qu’on fasse de la naissance une question géopolitique, voire presque militaire. Certains appellent même à un réarmement démographique. Je déteste ce mot, vraiment. Faire d’un choix de parentalité une arme me dérange profondément. Sur le fond, j’attends toujours de voir un exemple d’un pays qui aurait réussi à « se réarmer démographiquement » sans que cela passe par des politiques totalitaires ou pire, un eugénisme d’État. Aujourd’hui, même les politiques très coercitives menées par des pays comme la Russie pour inciter à faire des enfants ne marchent pas.


    Marie : Parfaite transition vers ma prochaine question, car il me semble important de parler des mots, d’évoquer le discours – souvent politique – qui entoure la question de la dénatalité. « Réarmement démographique », ce sont les termes d’Emmanuel Macron. Mais on peut aussi observer, dans un autre style, Elon Musk qui fait quatorze enfants et se positionne en nataliste confirmé.


    Bruno : Et des enfants intelligents, au QI élevé. C’est une remarque qui souligne une tendance sous-jacente chez certains acteurs à privilégier la « qualité » des enfants, voire à exprimer des aspirations qui rappellent des théories eugénistes, en se concentrant sur des critères intellectuels.


    Marie : Oui. C’est aussi un élément intéressant. On observe en tout cas que la baisse de la natalité génère une forme de peur chez certains dirigeants politiques, pour qui il faudrait absolument lutter contre. Pourquoi, selon vous ?


    Bruno : Ces dynamiques actuelles révèlent une crise profonde de notre confiance en l’avenir. Si certains États envisagent un « réarmement démographique » pour des raisons stratégiques, cette baisse généralisée des naissances, de la Chine aux États-Unis, exprime plutôt une angoisse existentielle partagée. Cette hésitation à fonder une famille n’est pas seulement un choix individuel, mais un symptôme d’une peur collective face à un futur marqué par des crises écologiques et économiques. L’idée de « réarmement démographique » est un concept troublant, qui tend à réduire l’enfant à une simple ressource au service d’ambitions nationales, masquant la véritable cause de notre déclin : une angoisse semée par un modèle de croissance qui a épuisé la planète. Cette réduction de l’humain à une fonction utilitaire m’inquiète profondément, car elle traduit un basculement où la personne n’est plus reconnue dans sa singularité, mais comptabilisée comme un outil de puissance, un rouage parmi d’autres dans une machine étatique ou économique. En Europe, le taux de natalité est tombé à 1,5 enfant par femme, bien en deçà du seuil de renouvellement. Face aux défis actuels, il faut redéfinir collectivement ce qui rend notre monde désirable et vivable pour les générations futures. C’est en bâtissant ensemble un avenir porteur d’espoir que le désir de transmission pourra véritablement s’épanouir. Ne pas avoir d’enfant peut alors devenir un acte paradoxal de protection, une tentative d’épargner à la génération suivante la souffrance de vivre dans un environnement dégradé. Il est là, le dilemme : comment « reproduire » la vie sans perpétuer un modèle de société jugé destructeur ? La démographie n’est pas une affaire de chiffres, mais de confiance. Sans un projet de société durable et désirable, aucune politique nataliste ne pourra fonctionner. Le véritable défi n’est pas de faire plus d’enfants, mais de leur offrir un monde digne d’être habité.


    Marie : Comment reproduire la vie, dis-tu, mais quelle vie va-t-on reproduire, au fond ? Ce mot « reproduction » est intéressant, car il a plusieurs couches, non ?


    Laurent : Hannah Arendt, qui est pour moi une des toutes grandes philosophes du 20e siècle, parle de natalité. Je préfère ce mot à « reproduction ». Arendt dit que la natalité crée un nouveau monde. L’expérience vécue par une génération est toujours radicalement nouvelle, dans sa dimension subjective. Le mot « reproduction » rate cette dimension de nouveauté, cette idée que de nouveaux humains amènent avec eux une expérience singulière qui n’est pas la même que celle qui les a précédés.


    Bruno : C’est beau, ça ramène au Discours de Suède de Camus, quant au rôle des générations. Il disait : « Chaque génération, sans doute, se croit vouée à refaire le monde. La mienne sait pourtant qu’elle ne le refera pas. » Mais sa tâche est peut-être plus grande. Elle consiste à empêcher que le monde se défasse. Cette intuition, formulée il y a plus d’un demi-siècle, résonne avec une actualité brûlante : nous ne sommes pas seulement appelés à inventer de nouvelles formes de prospérité, mais aussi à préserver les liens élémentaires qui empêchent nos sociétés de se déliter sous le poids de la défiance. Cette perspective existentielle sur le rôle des générations est cruciale, car elle révèle que la démographie ne saurait être réduite à de simples chiffres. Elle est indissociable de notre capacité collective à inspirer confiance en l’avenir, condition sine qua non à la volonté de se projeter et de se reproduire. Sans un projet de société durable et désirable, aucune politique nataliste ne pourra véritablement fonctionner. C’est ce défi fondamental, celui d’offrir un monde digne d’être habité, qui doit guider notre réflexion.
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